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Objet de l’enquête publique

La présente enquête a pour objet de soumettre à la consultation du public le projet de plan de protection de
l'atmosphère de la région de Creil établi pour le compte du préfet de l’Oise par la Direction Régionale de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie -  DREAL – 56 rue Jules Barni 80 000
Amiens. 
La préfecture de l’Oise est située 1, place de la préfecture – 60 000 Beauvais. 

L'établissement d'un tel plan découle de l'observation pour les particules fines de dépassements des valeurs
limites réglementaires imposées dans le code de l'environnement depuis 2011.

Ce projet de plan couvre 30 communes de la région de Creil.

Le plan vise à améliorer les conditions sanitaires pour la population et définit les actions dont la mise en
œuvre sera de nature à réduire les émissions de polluants atmosphériques, notamment de particules fines. Il
s'inscrit  dans  le  cadre  des  dispositions  prises  en  application  de  la  directive  européenne  2008/50/CE
concernant l'évaluation et la gestion de la qualité de l'air ambiant.

Il n'a pas pour objet de traiter des questions de l'air intérieur.

Le PPA s’organise autour :
-  d'un  état  des  lieux  qui  présente  le  périmètre  d’étude,  les  concentrations  et  émissions  des  différents
polluants,
- d'objectifs à atteindre en termes de qualité de l'air et/ou de niveaux maximaux d'émissions,
- de mesures à mettre en œuvre pour que ces objectifs soient atteints, et à évaluer afin de s’assurer de leur
l'efficacité.

De manière plus détaillée, le PPA comporte ainsi plusieurs parties  :
• le contexte reglementaire et les orientations régionales rappellent :

• les objectifs des plans de protections de l’atmosphère, 

• la procédure d’élaboration,

• l’enjeu sanitaire, 

• les orientations fixées par le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE).

•  le contexte de la région de Creil décrit les points suivants :
• les causes de l’élaboration du PPA sur la région de Creil, 
• l’état des lieux, dressant les mesures visant à réduire la pollution atmosphérique élaborées

avant l’application de la directive européenne et les projets en cours ou à venir pouvant avoir
une incidence significative sur la qualité de l'air et qu'il est nécessaire de prendre en compte,
complétés par une analyse de la prise en compte de la qualité de l’air dans les documents
d’urbanisme, 

• le  territoire  du  PPA présentant  le  périmètre,  le  diagnostic  physique (caractéristiques  du
territoire, population, description des zones protégées, climat et météo – topographie), les
phénomènes de diffusion et de transformation de la pollution nécessaires pour comprendre
la complexité de l'analyse et les limites de l'exercice,

• le dispositif de surveillance en région, les polluants mesurés et la réglementation associée,
les techniques utilisées et les résultats de la surveillance, les polluants problématiques qui
sont l'objet du PPA (PM10, PM2,5) et les leviers d’actions. 

• Les actions pour la qualite de l’air recensent, à partir des objectifs du PPA,  
• les  actions  réglementaires  du  PPA et  les  actions  d'accompagnement,  incitatives,  qu'il

convient de déployer,
• les impacts attendus du PPA sur la qualité de l’air (évaluation),
• les  modalités  du suivi  du  PPA (le  contrôle  de  la  bonne  application  des  mesures

réglementaires du PPA, l’instance de suivi, les indicateurs du suivi).
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•  Les annexes 
• les normes pour la pollution de l’air à respecter, 
• le détail des mesures réalisées par station tous polluants,
• les techniques utilisées pour l’évaluation de la pollution par ATMO,
• la méthodologie dite de la charge critique, 
• la description des événements du 4 février au 28 mars 2011,
• les hypothèses de la scénarisation du SRCAE repris dans le PPA,
• le tableau de synthèse des polluants réglementés, leurs origines, les pollutions générées et

les effets sur la santé et l’environnement, 
• la liste des participants à l’élaboration du PPA.
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Mention des textes qui régissent l'enquête publique et le plan de 
protection de l'atmosphère

Les textes qui régissent l'enquête publique et le PPA figurent au code de l'environnement et sont les suivants
(l'intégralité des articles cités ci-après sont reproduits in extenso en fin du présent document) :

Au titre de l'élaboration du PPA :

- les articles L222-4 à L 222-7 définissant les plans de protection de l'atmosphère ;

- les articles R 222-13 à R 223-4, définissant :
– le champ d'application des plans de protection de l'atmosphère (R 222-13 à R 222-13-1),
– le contenu des plans de protection de l'atmosphère (R 222-14 à R 222-19),
– l'élaboration et la modification des plans de protection de l'atmosphère (R 222-20 à R 222-31),
– les mesures susceptibles d'être mises en œuvre (R 222-32 à R 222-36),
– les mesures d'urgence (R 223-1 à R 223-4).

Au titre de l'enquête publique :

- l'article L222-4 rappelle que le projet de PPA est soumis à enquête publique dans les conditions prévues au
chapitre III du titre II  du livre Ier (du code de l'environnement),  soit  donc les articles L 123-1 à L 123-2
(champ d'application et objet  de l'enquête publique) et L123-3 à L123-19 (procédure et déroulement de
l'enquête publique) ;

- comme l'indique l'article R222-23, sous réserve des dispositions mentionnées aux articles R. 222-24, R.
222-25, R. 222-26 et R. 222-27, la procédure d'enquête est régie par le deuxième alinéa de l'article R. 123-8,
les articles R. 123-9 à R. 123-13, R. 123-16, R. 123-17 et R. 123-19 à R. 123-22.

Place de l'enquête publique dans la procédure. 

En application des articles L222-4 et R222-21 et 22, la mise à l'enquête du projet de plan intervient après
avis du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques de l’Oise émis  le
11 décembre 2014, des avis des conseils municipaux et des organes délibérants des établissements publics
de coopération intercommunale intéressés, ainsi que du Département de l’Oise et de la Région (sollicités le
2 février 2015), et l’éventuelle modification résultant de cette consultation.
Le projet de plan, le cas échéant amendé pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, sera ensuite
arrêté par le Préfet de l’Oise. La publication en sera faite au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Oise, et dans deux journaux locaux.

Association du public au projet. 

Le public n'a pas participé en tant que tel à l'élaboration du projet de plan soumis à la présente enquête. Des
groupes de travail associant des représentants des différentes communes, d'organismes, d'industriels ou
d'associations se sont réunis à diverses reprises de juin 2013 à septembre 2014.

En revanche, les dispositions de l'article R222-28 du code de l'environnement prévoient explicitement que le
projet de plan pourra éventuellement être modifié pour tenir  compte des résultats de l'enquête publique
avant son approbation par l'autorité préfectorale.
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Éléments constitutifs du dossier d'enquête publique

En application de l'article R.222-24 du code de l'environnement, le dossier soumis à enquête comprend au
moins les pièces suivantes :
1° Une notice explicative indiquant l'objet de l'enquête
2° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et le plan de protection de l'atmosphère
3° Un résumé non technique de présentation du projet de plan
4° Le projet de plan, tel que défini aux articles R. 222-14 à R. 222-19
5° Un résumé non technique du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie 

En outre, en application de l'article R123-8 du code de l'environnement,
1°  en l’absence d’étude d’impact  ou d’évaluation environnementale,  la  note de présentation précise les
coordonnées du maître d’ouvrage du plan, l’objet de l’enquête, les caractéristiques les plus importantes du
plan  et  présentant  un résumé des  principales  raisons  pour  lesquelles,  notamment  du  point  de vue  de
l’environnement, le projet de plan soumis à enquête a été retenu,
2° la mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et l’indication de la façon dont cette
enquête s’insère dans la procédure administrative relative au plan considéré, ainsi que la ou les décisions
pouvant  être  adoptées  au  terme  de  l’enquête  et  les  autorités  compétentes  pour  prendre  la  décision
d’approbation,
4° lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l’ouverture de
l’enquête, les avis émis sur le projet plan,
5° le bilan de la concertation définie à l’article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes
en  vigueur  permettant  au  public  de  participer  effectivement  au  processus  de  décision.  Lorsqu’aucune
concertation préalable n’a eu lieu, le dossier le mentionne ; la suite qui a été réservée aux observations
recueillies est précisée.

Au sens de l'article R.222-24 du code de l'environnement, le présent document contient la notice explicative
et la mention des textes législatifs et réglementaires qui s'appliquent.

Il présente ensuite les différentes pièces du dossier d'enquête.

Nota : Un plan de protection de l'atmosphère ne figure pas parmi les plans et programmes définis à l’article
R 122- 17 du  code de l'environnement qui  sont  soumis à évaluation environnementale.  Aucun avis  de
l'autorité environnementale ne figure donc parmi les pièces du dossier soumis à l'enquête.

Remarque : La rédaction des dispositions réglementaires relatives à l'enquête publique figurant aux articles
R 222-23 et suivants du code de l'environnement n'a pas évolué à l'occasion de la réforme des enquêtes
publiques intervenue fin décembre 2011 (qui a concerné la rédaction des articles R123-1 et suivants). Des
incohérences entre ces deux parties du code de l'environnement peuvent ainsi exister, qui seront corrigées
dès que possible.
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Articles du Code de l'environnement visés 

Ces derniers, y compris dans des versions antérieures, sont consultables sur le site www.legifrance.gouv.fr.
Les textes reproduits ci-après sont ceux de la version en vigueur au 2 février 2015.

Relatifs au plan de protection de l'atmosphère. 

Livre II Milieux Physique -Titre II Air et atmosphère  - Chapitre II Planification 

Section 2 : Plans de protection de l'atmosphère

Article L222-4
I.-Dans toutes les agglomérations de plus de 250 000 habitants, ainsi que dans les zones où, dans des
conditions précisées par décret en Conseil d’État, les normes de qualité de l'air mentionnées à l'article L.
221-1 ou, le cas échéant, les normes spécifiques mentionnées au 2° du I de l'article L. 222-1, applicables
aux plans de protection de l'atmosphère ne sont  pas respectées ou risquent de ne pas l'être,  le préfet
élabore un plan de protection de l'atmosphère, compatible avec les orientations du plan régional pour la
qualité de l'air s'il existe et, à compter de son adoption, avec les orientations du schéma régional du climat,
de l'air et de l'énergie.

Pour les zones mentionnées au premier alinéa, le recours à un plan de protection de l'atmosphère n'est pas
nécessaire lorsqu'il est démontré que des mesures prises dans un autre cadre seront plus efficaces pour
respecter ces normes.

II.-Le  projet  de  plan  est,  après  avis  des  commissions  départementales  compétentes  en  matière
d'environnement,  de  risques  sanitaires  et  technologiques  concernés,  soumis,  pour  avis,  aux  conseils
municipaux  et,  lorsqu'ils  existent,  aux  organes  délibérants  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale intéressés. Il est ensuite soumis à enquête publique dans les conditions prévues au chapitre
III du titre II du livre Ier.

III.-Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête, le plan est arrêté par le préfet.

IV.-Les plans font  l'objet  d'une évaluation au terme d'une période de cinq ans et,  le  cas échéant,  sont
révisés.

Article L222-5 
Le plan de protection de l'atmosphère et les mesures mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L.
222-4 ont pour objet,  dans un délai qu'ils fixent, de ramener à l'intérieur de la zone la concentration en
polluants dans l'atmosphère à un niveau conforme aux normes de qualité de l'air mentionnées à l'article L.
221-1 ou, le cas échéant, les normes spécifiques mentionnées au 2° du I de l'article L. 222-1.

Lorsque des circonstances particulières locales liées à la protection des intérêts définis aux articles L. 220-1
et L. 220-2 le justifient, le plan de protection de l'atmosphère peut renforcer les normes de qualité de l'air
mentionnées à l'article L. 221-1 ou, le cas échéant, les normes spécifiques mentionnées au 2° du I  de
l'article L. 222-1, et préciser les orientations permettant de les respecter. Il peut, également, renforcer les
mesures techniques mentionnées aux L. 224-1 et L. 224-2.

Le décret mentionné à l'article L. 222-7 précise les mesures qui peuvent être mises en oeuvre pour atteindre
les objectifs fixés par le plan de protection de l'atmosphère, notamment en ce qui concerne les règles de
fonctionnement  et  d'exploitation  de  certaines  catégories  d'installations,  l'usage  des  carburants  ou
combustibles,  les  conditions  d'utilisation  des  véhicules  ou  autres  objets  mobiliers,  l'augmentation  de  la
fréquence  des  contrôles  des  émissions  des  installations,  des  véhicules  ou  autres  objets  mobiliers  et
l'élargissement de la gamme des substances contrôlées.

Article L222-6 
 Pour atteindre les objectifs définis par le plan de protection de l'atmosphère, les autorités compétentes en
matière de police arrêtent les mesures préventives, d'application temporaire ou permanente, destinées à
réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique.
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Elles sont prises sur le fondement des dispositions du titre Ier du livre V lorsque l'établissement à l'origine de
la pollution relève de ces dispositions. Dans les autres cas, les autorités mentionnées à l'alinéa précédent
peuvent prononcer la restriction ou la suspension des activités polluantes et prescrire des limitations à la
circulation des véhicules.

Article L222-7 
Les modalités d'application de la présente section, notamment les normes de qualité de l'air mentionnées à
l'article L. 221-1 applicables aux plans de protection de l'atmosphère, sont fixées par décret en Conseil
d'Etat  pris  après avis du Conseil  supérieur de la prévention des risques technologiques et  de l'Agence
nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail.

Sous-section 1 : Champ d'application des plans de protection de l'atmosphère

Article R222-13
Doivent être couvertes par un plan de protection de l'atmosphère : 

1°  Les  agglomérations  de  plus  de  250  000  habitants  ;  la  liste  et  les  limites  de  celles-ci  sont  fixées
respectivement au tableau et aux annexes de l'article R. 221-2 ; 

2°  Les  zones  dans  lesquelles  le  niveau  dans  l'air  ambiant  de  l'un  au  moins  des  polluants,  évalué
conformément aux dispositions des articles R. 221-1 à R. 221-3, dépasse ou risque de dépasser une valeur
limite ou une valeur cible mentionnée à l'article R. 221-1. Ces zones sont délimitées en tenant compte
notamment de l'importance et de la localisation de la population, des niveaux de polluants, des niveaux
d'émissions des polluants et des natures des sources émettrices, y compris s'ils sont d'origine extérieure à la
zone concernée, de leur évolution prévisible, ainsi que des conditions météorologiques qui prévalent dans
chacune de ces zones.

Article R222-13-1 
I.-Le recours à un plan de protection de l'atmosphère n'est pas nécessaire dans une des zones mentionnées
au 2° de l'article R. 222-13, lorsqu'il est démontré : 

1° Que, compte tenu de la nature, du nombre ou de la localisation des émetteurs de substances à l'origine
du non-respect d'une valeur limite ou d'une valeur cible, les niveaux de concentration dans l'air ambiant d'un
polluant seront réduits de manière plus efficace par des mesures prises dans un autre cadre. Dans un tel
cas,  le  préfet  recueille  l'avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques et veille à ce que le suivi annuel de ces mesures soit assuré ; 

2° Ou que le dépassement de norme est imputable à des sources naturelles ou à la remise en suspension
de particules provoquée par le sablage ou le salage hivernal des routes. Dans un tel cas, le préfet réunit des
informations  sur  les  concentrations  et  les  sources  en  cause,  ainsi  que  les  éléments  prouvant  que  le
dépassement est imputable à ces sources. 

II.-Dans les cas prévus au I,  le  préfet  élabore et  met à la  disposition du public  un document  simplifié
d'information qui identifie et décrit les émetteurs de substances à l'origine du non-respect d'une valeur limite
ou d'une valeur cible dans l'air ambiant ou du dépassement de niveau, ainsi que les mesures prises et leur
effet attendu sur la qualité de l'air dans un délai donné. 

III.-Un arrêté du ministre chargé de l'environnement précise les modalités d'application du présent article. Il
précise notamment celles des informations énumérées à l'article R. 222-15 qui doivent au moins figurer dans
le document simplifié mentionné au II.

Sous-section 2 : Contenu des plans de protection de l'atmosphère

Article R222-14 
Les plans de protection de l'atmosphère rassemblent les informations nécessaires à leur établissement,
fixent les objectifs à atteindre et énumèrent les mesures préventives et correctives, d'application temporaire
ou  permanente,  pouvant  être  prises  en  vue  de  réduire  les  émissions  des  sources  de  pollution
atmosphérique, d'utiliser l'énergie de manière rationnelle et d'atteindre les objectifs fixés dans le respect des
normes de qualité de l'air.

Ils recensent et définissent les actions prévues localement pour se conformer aux normes de la qualité de
l'air dans le périmètre du plan ou pour maintenir ou améliorer la qualité de l'air existante.

Ils organisent le suivi de l'ensemble des actions mises en œuvre dans leur périmètre par les personnes et
organismes locaux pour améliorer ou maintenir la qualité de l'air, grâce notamment aux informations que ces
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personnes ou organismes fournissent chaque année au préfet en charge du plan sur les actions engagées
et, si possible, sur leur effet sur la qualité de l'air.

Article R222-15 
Les plans de protection de l'atmosphère comprennent les documents et informations suivants :

1° Des informations générales relatives à la superficie et à la topographie de l'agglomération ou de la zone
concernée, à l'occupation des sols, à la population exposée à la pollution, aux activités exercées, au climat
et  aux phénomènes météorologiques,  aux milieux naturels,  aux groupes de personnes particulièrement
sensibles à la pollution et autres cibles qui doivent être protégées, ainsi qu'aux effets de la qualité de l'air sur
la santé ;

2°  Une  carte  de  l'agglomération  ou  de  la  zone  concernée  indiquant  la  localisation  des  stations  de
surveillance de la qualité de l'air pour chacun des polluants surveillés et des dépassements de valeurs cibles
et de valeurs limites ;

3° Des informations relatives au dispositif de surveillance de la qualité de l'air, aux techniques utilisées pour
l'évaluation de la pollution, à l'évolution des concentrations mesurées, notamment au regard des valeurs
cibles et des valeurs limites, avant la mise en œuvre des mesures et depuis la mise en œuvre des mesures ;

4°  Un inventaire  des  principales  sources  ou  catégories  de  sources  d'émission  des  polluants  avec  une
représentation cartographique, une quantification des émissions provenant de ces sources ou catégories de
sources d'émission, des renseignements sur la pollution en provenance d'autres zones ou d'autres régions,
l'évolution constatée de toutes ces émissions ;

5° Une analyse des phénomènes de diffusion et de transformation de la pollution comportant des précisions
sur les facteurs responsables du non-respect des valeurs limites ou des valeurs cibles ;

6° Des informations sur toutes les actions engagées ou prévues tendant à réduire la pollution atmosphérique
avec l'évaluation prévisible de leur effet sur la qualité de l'air, en distinguant celles qui sont élaborées avant
et après l'adoption du plan de protection de l'atmosphère ; ces informations comportent notamment un bilan
des actions engagées ou prévues avant  le  11 juin  2008 et  de leurs effets  observés  ;  pour  les actions
engagées ou prévues à compter du 11 juin 2010, les informations précisent en outre les indicateurs de
moyens notamment financiers nécessaires à leur réalisation, le calendrier de leur mise en œuvre assorti des
indicateurs de suivi à mettre à jour chaque année, l'estimation de l'amélioration de la qualité de l'air qui en
est attendue et du délai de réalisation de ces objectifs ;

7° Les responsables de la mise en œuvre des mesures ;

8°  Des  informations  sur  les  documents  d'urbanisme,  les  projets  d'aménagement,  d'infrastructures  ou
d'installations pouvant avoir une incidence significative sur la qualité de l'air ;

9°  La  liste  des  publications,  documents  et  travaux  relatifs  au  plan  de  protection  de  l'atmosphère  et
complétant les informations précédentes. 

Article R222-16 
Pour chaque polluant mentionné à l'article R. 221-1, le plan de protection de l'atmosphère définit les objectifs
permettant de ramener, à l'intérieur de l'agglomération ou de la zone concernée, les niveaux globaux de
concentration en polluants dans l'atmosphère à un niveau conforme aux valeurs limites ou, lorsque cela est
possible, par des mesures proportionnées au regard du rapport entre leur coût et leur efficacité dans un délai
donné, à un niveau conforme aux valeurs cibles. 

Les objectifs globaux à atteindre sont fixés sous forme soit de réduction des émissions globales d'un ou
plusieurs  polluants  dans  l'agglomération  ou  la  zone  considérée,  soit  de  niveaux  de  concentration  de
polluants  tels  qu'ils  seront  mesurés  par  des  stations  fixes  implantées  dans  l'agglomération  ou  la  zone
considérée. Les objectifs de réduction des émissions d'un ou plusieurs polluants sont proposés pour chaque
action lorsque cela est possible.

A chacun de ces objectifs est associé un délai de réalisation.

Article R222-17 
Lorsque des circonstances particulières locales liées à l'amélioration ou à la préservation de la qualité de l'air
et à l'utilisation rationnelle de l'énergie le justifient, le plan de protection de l'atmosphère peut renforcer les
objectifs de qualité de l'air définis à l'article R. 221-1. Dans ce cas, il précise les circonstances particulières
qui justifient le renforcement de ces objectifs ainsi que les orientations permettant de les atteindre. 
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Article R222-18 
Le plan de protection de l'atmosphère établit la liste des mesures pouvant être prises en application de la
présente section par les autorités administratives en fonction de leurs compétences respectives et précise
les textes sur le fondement desquels elles interviennent.

Il recense également les mesures qui ne relèvent pas des autorités administratives mais qui ont un effet sur
la qualité de l'air.

Article R222-19 
Le plan de protection de l'atmosphère définit, conformément aux dispositions des articles R. 223-1 à R. 223-
4, les modalités de déclenchement de la procédure d'alerte prévue à l'article L. 223-1. Il inclut notamment les
indications suivantes : 

1° Les principales mesures d'urgence concernant les sources fixes et mobiles susceptibles d'être prises et
l'estimation de leur impact prévisible ; 

2° La fréquence prévisible des déclenchements de la procédure d'alerte ; 

3° Les conditions dans lesquelles les exploitants des sources fixes sont informés, le cas échéant par voie de
notification, du début et de la fin de la mise en application des mesures d'alerte ; 

4° Les conditions d'information du public sur le début et la fin de la mise en application des mesures qui lui
sont directement applicables.

Sous-section 3 : Élaboration et modification des plans de protection de l'atmosphère 

Article R222-20 
Le préfet élabore le plan de protection de l'atmosphère et définit le périmètre à l'intérieur duquel s'appliquent
les mesures mentionnées à l'article R. 222-18. 

Lorsque ce plan a pour objet l'une des zones mentionnées au 2° de l'article R. 222-13, le préfet délimite le
périmètre pertinent, en tenant compte, notamment, de l'inventaire des sources d'émission des substances
polluantes  et  de  leur  localisation,  des  phénomènes  de  diffusion  et  de  déplacement  des  substances
polluantes et des conditions topographiques. 

Lorsque l'agglomération ou la zone concernée s'étend sur plus d'un département, le plan est élaboré et le
périmètre délimité par arrêté conjoint des préfets des départements concernés et, pour l'agglomération de
Paris, par l'ensemble des préfets de département de l'agglomération, par le préfet de police et par le préfet
de la région Ile-de-France.

Article R222-20-1 
Dans les zones où le niveau de concentration d'un polluant dépasse une valeur limite ou une valeur cible, un
plan de protection de l'atmosphère ou les mesures mentionnées au second alinéa du I de l'article L. 222-4
sont arrêtés ou modifiés, pour prendre en compte ce polluant, dans un délai de dix-huit mois à compter du
constat du dépassement. 

Article R222-21 
Le projet de plan est soumis pour avis au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et  technologiques  de chacun des  départements  dont  le  territoire  est  inclus,  en tout  ou  partie,  dans  le
périmètre  du  plan.  Il  est  ensuite  soumis  pour  avis  aux  organes  délibérants  des  communes,  des
établissements publics de coopération intercommunale lorsqu'ils existent, des départements et des régions
dont le territoire est inclus en tout ou partie dans ce périmètre.

Ces avis sont réputés favorables s'ils ne sont pas donnés dans un délai de trois mois suivant la transmission
du projet de plan.

Article R222-22 
Le projet  de plan,  éventuellement  modifié  pour tenir  compte des avis  exprimés,  est  soumis à  enquête
publique par le ou les préfets mentionnés à l'article R. 222-20. Le préfet du département dans lequel se
trouve la plus grande partie de l'agglomération ou de la zone couverte par le plan et, pour l'agglomération de
Paris, le préfet de la région d'Ile-de-France sont chargés de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en
centraliser les résultats. 
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Article R222-23 
Sous réserve des dispositions mentionnées aux articles R. 222-24, R. 222-25, R. 222-26 et R. 222-27, la
procédure d'enquête est régie par le deuxième alinéa de l'article R. 123-8, les articles R. 123-9 à R. 123-13,
R. 123-16, R. 123-17 et R. 123-19 à R. 123-22. 

Article R222-24 
Le dossier soumis à enquête comprend au moins les pièces suivantes : 

1° Une notice explicative indiquant l'objet de l'enquête ; 

2° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et le plan de protection de l'atmosphère ; 

3° Un résumé non technique de présentation du projet ; 

4° Le projet de plan, tel que défini aux articles R. 222-14 à R. 222-19, ainsi qu'un résumé non technique du
plan régional pour la qualité de l'air, s'il existe, et du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu
à l'article L. 222-1 et suivants.

Article R222-25 
Le préfet saisit, en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête, le
président du tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve l'agglomération ou la zone couverte par le
plan  ou  la  plus  grande  partie  de  celle-ci,  et,  pour  l'agglomération  de  Paris,  le  président  du  tribunal
administratif de Paris. 

Article R222-26 
Un avis portant à la connaissance du public les indications figurant, en application de l'article R. 123-13,
dans l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête est publié, par les soins du préfet, en caractères apparents
quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans
deux journaux nationaux, régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. 

Un exemplaire du projet de plan est consultable par le public dans chaque préfecture concernée et dans le
ou les autres lieux mentionnés, le cas échéant, dans l'arrêté organisant l'enquête

Article R222-27 
Une fois l'enquête publique close, le préfet adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions
du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête au président du tribunal administratif. 

Le rapport et les conclusions de l'enquête sont consultables dans les préfectures concernées pendant un an
à compter de la date de clôture de l'enquête ainsi que dans les conditions prévues par les articles L. 124-1 à
L. 124-8. 

En cas de prorogation de la durée de l'enquête, il  n'est pas fait  application des dispositions relatives à
l'affichage prévues au deuxième alinéa de l'article R. 123-21.

Article R222-28 
I.-Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, le plan est arrêté par le
préfet. Dans le cas où l'agglomération ou la zone concernée s'étend sur plus d'un département, il est arrêté
conjointement par les préfets concernés et, pour l'agglomération de Paris, par l'ensemble des préfets de
département, par le préfet de police et le préfet de la région d'Ile-de-France. 

II.-L'arrêté  mentionné  au  I  ci-dessus  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  chacune  des
préfectures concernées.  Un avis  de publication est  inséré,  par  les soins du ou des préfets,  dans deux
journaux nationaux, régionaux ou locaux diffusés dans les départements en cause. 

Les organismes de surveillance de la qualité de l'air mentionnés à l'article L. 221-3 peuvent participer, à la
demande des préfets, à l'information des populations sur le contenu du plan.

Article R222-29 
Le ou les préfets concernés présentent, chaque année, aux conseils départementaux de l'environnement et
des  risques  sanitaires  et  technologiques  un  bilan  de  la  mise  en  œuvre  du  plan  de  protection  de
l'atmosphère. 
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Article R222-30 
Lorsqu'il n'est pas porté atteinte à son économie générale, le plan de protection de l'atmosphère peut être
modifié par arrêté du préfet ou par arrêté conjoint des préfets concernés, après avis du ou des conseils
départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. Dans le cas contraire, il est
modifié selon la procédure prévue aux articles R. 222-20 à R. 222-28. 

Au moins tous les cinq ans, la mise en œuvre du plan fait  l'objet d'une évaluation par le ou les préfets
concernés. 

A l'issue  de  cette  évaluation,  le  ou  les  préfets  concernés  peuvent  mettre  le  plan  en  révision  selon  la
procédure prévue aux articles R. 222-20 à R. 222-28.

Article R222-31 
Lorsqu'un  plan  de  déplacements  urbains  est  élaboré  dans  un  périmètre  de  transports  urbains  inclus,
partiellement ou totalement, à l'intérieur d'une agglomération ou d'une zone objet d'un plan de protection de
l'atmosphère, le ou les préfets concernés s'assurent de la compatibilité du plan de déplacements urbains
avec les objectifs fixés pour chaque polluant par le plan de protection de l'atmosphère et par le schéma
régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu à l'article L. 222-1 et suivants et, s'il existe, avec le plan
régional pour la qualité de l'air. Il se prononce sur cette compatibilité dans l'avis qu'il rend en application de
l'article 28-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs. 

Sous-section 4 : Mesures susceptibles d'être mises en œuvre

Article R222-32
L'autorité administrative compétente arrête les mesures, applicables à l'intérieur du périmètre délimité par le
plan de protection de l'atmosphère, qui sont de nature à permettre d'atteindre les objectifs fixés par celui-ci,
notamment de ramener, à l'intérieur de ce périmètre, la concentration en polluants dans l'atmosphère à un
niveau inférieur aux valeurs limites ou, lorsque des mesures proportionnées au regard du rapport entre leur
coût et leur efficacité dans un délai donné, le permettent, aux valeurs cibles définies à l'article R. 221-1. 

Ces mesures sont prises sur le fondement du titre Ier du livre V du présent code relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement dans le cas où l'établissement à l'origine de la pollution relève
de cette catégorie. 

Dans les autres cas, sans préjudice des dispositions pouvant être prises par les autorités compétentes en
matière de police, notamment sur le fondement du deuxième alinéa de l'article L. 222-6, le préfet de chaque
département concerné et, pour l'agglomération de Paris, le préfet de police, met en œuvre, par arrêté pris
après  avis  du  ou  des  conseils  départementaux  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques et dans les conditions fixées aux articles R. 222-33 à R. 222-35, les mesures applicables à
l'intérieur de ce périmètre en vertu du dernier alinéa de l'article L. 222-5. 

Pour les polluants mentionnés au point 8 à l'article R. 221-1, l'autorité compétente doit démontrer qu'elle
applique toutes les mesures nécessaires, n'entraînant pas des coûts disproportionnés, visant en particulier
les  sources  d'émissions  prédominantes,  de  façon  à  atteindre  les  valeurs  cibles.  Pour  les  installations
industrielles relevant du titre Ier du livre V, le recours aux meilleures techniques disponibles équivaut à cette
démonstration.

Article R222-33
Les installations fixes de combustion, définies au tableau annexé au présent article, peuvent être soumises à
des prescriptions ayant pour objet : 

1° De limiter pour chacun des polluants énumérés à l'article R. 221-1 les concentrations de ceux-ci dans les
gaz de combustion, cette limitation pouvant être différenciée en fonction des caractéristiques de l'installation,
notamment en fonction de sa puissance, telle que définie au tableau annexé au présent article, de son
usage, de son entretien, du combustible utilisé et des conditions de diffusion des gaz de combustion ; 

2° D'obliger l'exploitant à conserver pendant trois ans les factures de combustible ainsi que tous documents
permettant  aux  agents  habilités  à  cet  effet  en  vertu  de  l'article  L.  226-2  d'identifier  la  composition  du
combustible utilisé ; 

3° D'imposer aux exploitants des installations fixes de combustion d'une puissance supérieure à 400 kW : 

a) De recourir à un personnel de chauffe qualifié. Cette qualification pourra être justifiée par un diplôme
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sanctionnant une formation dans ce domaine ou par une expérience professionnelle acquise sur le territoire
de l'Union européenne ou d'un Etat  partie  à  l'accord sur  l'Espace économique européen en qualité  de
travailleur indépendant ou de salarié ; 

b) De surveiller les émissions de sources de pollution atmosphérique ; 

c) De réaliser des analyses et des mesures ; 

d) De reporter sur le livret de chaufferie les éléments nécessaires à l'appréciation des émissions polluantes ; 

4° De limiter l'usage des groupes électrogènes, qui ne fonctionnent pas comme installation de cogénération
au sens du tableau annexé au présent article, à certaines situations exceptionnelles, telles que l'alimentation
des dispositifs de sécurité, l'alimentation de remplacement, lorsque la source d'électricité habituelle a disparu
ou lorsque le réseau ne peut subvenir aux besoins en électricité dans les conditions de sécurité suffisantes
ou l'alimentation nécessaire aux essais exigés par la réglementation ou à l'entretien du matériel. 

Tableau de l'article R. 222-33 

Aux fins de la présente section, on entend par : 

" Installations fixes de combustion " : tout dispositif non mobile dans lequel les combustibles suivants : gaz
naturel, gaz de pétrole liquéfié, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seuls ou en
mélange, à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants ; 

" Puissance d'une installation de combustion " : la puissance d'une installation de combustion est définie
comme la puissance thermique maximale fixée et garantie par le constructeur comme pouvant être délivrée
en marche continue. Elle est exprimée en kilowatts (kW) ; 

" Installation de cogénération " : installation permettant une production combinée de deux énergies utiles,
mécanique  et  thermique,  telles  que  définies  en  application  de  l'article  3  du  décret  n°  2000-1196 du  6
décembre 2000 fixant par catégorie d'installation les limites de puissance des installations pouvant bénéficier
de l'obligation d'achat d'électricité.

Article R222-34
L'usage de  certains  combustibles  peut  être  interdit  ou  rendu  obligatoire  dans  les  installations  fixes  de
combustion ne relevant pas du régime des installations classées ou être limité à certaines installations en
considération de leur puissance, de leurs caractéristiques techniques ou des conditions de diffusion des gaz
de combustion.

Le préfet peut prendre toutes les mesures pour favoriser l'usage de carburants peu polluants pour certaines
catégories ou flottes de véhicules.

Article R222-35
La gamme des substances contrôlées à l'occasion des visites techniques imposées aux véhicules dont le
poids total autorisé en charge n'excède pas 3,5 tonnes par les articles R. 323-1 à R. 323-26 du code de la
route peut, pour les véhicules immatriculés dans un département inclus dans le périmètre du plan,  être
élargie,  compte  tenu  de l'évolution,  d'une  part,  de l'état  des  connaissances concernant  les  substances
polluantes, d'autre part, des techniques de contrôle. 

Des contrôles techniques périodiques visant exclusivement les émissions polluantes peuvent être imposés
aux détenteurs d'autres objets mobiliers.

Article R222-36 
L'arrêté prescrivant les mesures mentionnées aux articles R. 222-32 à R. 222-35 est publié au Recueil des
actes administratifs de la préfecture ou des préfectures intéressées. Un avis de publication est inséré, par
les  soins  du  ou  des  préfets,  dans  deux  journaux  nationaux,  régionaux  ou  locaux  diffusés  dans  les
départements concernés. 

Livre II Milieux Physique -Titre II Air et atmosphère - Chapitre III : Mesures d'urgence

Article R223-1
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, de la santé, de l'industrie et des transports
précise les conditions de déclenchement des différentes mesures applicables aux sources fixes et mobiles
de pollution lorsque les seuils  d'alerte  sont  dépassés ou risquent de l'être,  en fonction des niveaux de
pollution mesurés, des évolutions prévisibles et de l'exposition de la population.
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Article R223-2
Dans chaque agglomération ou zone surveillée, un arrêté du préfet, compatible avec le plan de protection de
l'atmosphère, s'il existe, définit des mesures d'urgence susceptibles d'être prises en application de l'article L.
223-1.  Ces mesures sont  adaptées à la nature et  à l'ampleur de l'épisode de pollution et  peuvent être
progressives. 

Cet arrêté indique les conditions dans lesquelles le début et la fin de la mise en application des mesures qu'il
prévoit sont notifiés aux exploitants des sources fixes et portés à la connaissance du public. 

Il est pris après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
délibérant  sur  le  rapport  du  directeur  régional  de l'industrie,  de  la  recherche  et  de  l'environnement.  Si
l'agglomération ou la zone surveillée s'étend sur plus d'un département,  l'arrêté est  pris par les préfets
concernés. En Ile-de-France, l'arrêté est pris par l'ensemble des préfets de département, par le préfet de
police et par le préfet de région. 

Il est publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture ou des préfectures intéressées. Un avis de
publication est inséré, par les soins du ou des préfets compétents, dans deux journaux quotidiens, dont un
au moins régional ou local,  diffusés dans le ou les départements concernés. En outre, il  est notifié aux
exploitants des sources fixes concernées ainsi qu'aux maires des communes intéressées.

Article R223-3
I.-En ce qui concerne l'ozone, l'arrêté préfectoral mentionné à l'article R. 223-2 prévoit la zone et la durée
d'application  éventuelles  de chacune des  mesures  suivantes en  cas de dépassement  ou de risque  de
dépassement des seuils d'alerte fixés au point 5 de l'article R. 221-1 : 

1°  Réduction  des  vitesses  maximales  autorisées  des  véhicules  à  moteur  dans  un  périmètre  pouvant
augmenter en cas de passage du premier au deuxième seuil d'alerte, puis du deuxième au troisième ; 

2° Actions visant à la réduction des émissions d'oxydes d'azote et de composés organiques volatils des
installations industrielles. 

II.-En cas de dépassement ou de risque de dépassement du deuxième seuil d'alerte, l'arrêté prévoit, en
outre, la zone et la durée d'application éventuelles de la mesure de limitation des transports routiers de
transit dans l'agglomération. 

III.-En  cas  de  dépassement  ou  de  risque  de  dépassement  du  troisième  seuil  d'alerte,  l'arrêté  prévoit
également  la  zone  et  la  durée  d'application  éventuelles  de  mesures  de  restriction  de  la  circulation
automobile : interdiction de circulation de certaines catégories de véhicules, notamment en fonction de leur
numéro d'immatriculation ou de l'identification prévue à l'article L. 318-1 du code de la route.

Article R223-4 
Le début et la fin de la mise en application des mesures d'urgence sont décidés par le préfet ou, à Paris, par
le préfet de police, après information des maires. 

Relatifs à l’enquête publique

Livre I  Dispositions communes  -Titre II Information et participation des citoyens   - 
Chapitre III Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d’affecter 
l’environnement

Section 1 : Champ d'application et objet de l'enquête publique

Article L123-1 
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en
compte des intérêts  des tiers  lors  de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter  l'environnement
mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont
prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.
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Article L123-2
I. ― Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur
autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées
devant comporter une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 

― des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 

― des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil
d'Etat ; 

― des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de travaux, de
construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une étude d'impact après un examen au cas
par cas effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Les dossiers
de demande pour  ces permis  sont  soumis à  une procédure  de mise  à  disposition du public  selon  les
modalités prévues aux II et III de l'article L. 120-1-1 (1) ;

2°  Les  plans,  schémas,  programmes  et  autres  documents  de  planification  soumis  à  une  évaluation
environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou des articles L. 121-10
à L. 121-15 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application des
législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national
ou d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement
en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent
code ; 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements,
plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une
enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 

II. ― Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative,
cette autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 

III. ― Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du
champ d'application du présent chapitre. 

III  bis.-Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs de la
défense nationale : 

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale ainsi que,
le cas échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces installations ; 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code
de  la  défense,  sauf  lorsqu'il  en  est  disposé  autrement  par  décret  en  Conseil  d’État  s'agissant  des
autorisations de rejets d'effluents ; 

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ; 

4°  Les aménagements,  ouvrages ou travaux intéressant  la défense nationale déterminés par  décret  en
Conseil  d'Etat,  ainsi  que l'approbation, la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant
exclusivement sur l'un d'eux. 

IV. ― La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre
n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique. 

V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés
en conséquence.

NOTA :(1) Conformément à l'article 12 IV de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014, ces dispositions ne
s'appliquent pas aux demandes de permis déposées avant l'entrée en vigueur de la présente loi.
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Article L123-3 
L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de
laquelle l'enquête est requise. 
Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification d'une
collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des établissements
publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de
l'établissement. Toutefois,  lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité  publique, la décision
d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-4 
Dans  chaque  département,  une  commission  présidée  par  le  président  du  tribunal  administratif  ou  le
conseiller  qu'il  délègue établit  une  liste  d'aptitude des commissaires enquêteurs.  Cette  liste  est  rendue
publique et fait  l'objet  d'au moins une révision annuelle.  Peut être radié de cette liste tout  commissaire
enquêteur  ayant  manqué  aux  obligations  définies  à  l'article  L.  123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une
commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette
fin  parmi  les  personnes  figurant  sur  les  listes  d'aptitude.  Son  choix  n'est  pas  limité  aux  listes  des
départements faisant partie du ressort  du tribunal.  Le président du tribunal administratif  ou le conseiller
délégué par  lui  nomme un  ou  plusieurs  suppléants  au  commissaire  enquêteur  ou  aux membres  de  la
commission d'enquête.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-5 
Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes
intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité,
de  l'organisme  ou  du  service  qui  assure  la  maîtrise  d'ouvrage,  la  maîtrise  d'œuvre  ou  le  contrôle  de
l'opération  soumise  à  enquête.  

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-6
I. ― Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs

enquêtes publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il peut être procédé à
une enquête unique régie par le présent chapitre, dès lors que les autorités compétentes désignent
d'un  commun  accord  celle  qui  sera  chargée  d'ouvrir  et  d'organiser  cette  enquête.  

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de
chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du projet,
plan ou programme.

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission
d'enquête  ainsi  que  de  conclusions  motivées  au  titre  de  chacune  des  enquêtes  publiques
initialement requises.

II.  ― En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les
conditions du présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles spécifiques
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applicables à la décision contestée.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-7
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences notables
sur l'environnement d'un autre État, membre de la Communauté européenne ou partie à la convention du 25
février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo,
les renseignements permettant l'information et la participation du public sont transmis aux autorités de cet
État, à la demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l’État intéressé sont
invitées à participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la procédure de mise à disposition
du public prévue à l'article L. 122-1-1.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-8
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptible d'avoir en France des incidences
notables  sur  l'environnement  est  transmis  pour  avis  aux  autorités  françaises  par  un  État,  le  public  est
consulté  par  une  enquête  publique  réalisée  conformément  au  présent  chapitre.L'enquête  publique  est
ouverte et organisée par arrêté du préfet du département concerné. Après la clôture de l'enquête, le préfet
transmet son avis aux autorités de l’État sur le territoire duquel est situé le projet. Cet avis est accompagné
du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. La décision prise par
l'autorité compétente de l’État sur le territoire duquel le projet est situé est mise à disposition du public à la
préfecture du ou des départements dans lesquels l'enquête a été organisée. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-9
La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours. Par décision motivée, le commissaire
enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de
trente jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public
durant cette période de prolongation de l'enquête. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-10
I. ― Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir
et organiser l'enquête informe le public : 

― de l'objet de l'enquête ; 

― de la ou des décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour
statuer ; 

― du nom et des qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, de la
date d'ouverture, du lieu de l'enquête, de sa durée et de ses modalités ; 

―  de  l'existence  d'une  évaluation  environnementale,  d'une  étude  d'impact  ou,  à  défaut,  d'un  dossier
comprenant  les  informations  environnementales  se  rapportant  à  l'objet  de  l'enquête,  et  du  lieu  où  ces
documents peuvent être consultés ; 

― lorsqu'il a été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité administrative de l’État compétente en matière
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d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code
de l'urbanisme, et le lieu où il peut être consulté. 

II. ― L'information du public est assurée par tous moyens appropriés, selon l'importance et la nature du
projet, plan ou programme, notamment par voie d'affichage sur les lieux concernés par l'enquête, par voie de
publication locale ou par voie électronique. 

Un décret détermine les projets, plans ou programmes qui font obligatoirement l'objet d'une communication
au public par voie électronique, comprenant non seulement les éléments indiqués au I mais également,
selon les cas, l'évaluation environnementale et son résumé non technique, l'étude d'impact et son résumé
non technique ou, à défaut, le dossier d'informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête
publique ainsi que, lorsqu'ils sont rendus obligatoires, les avis émis par une autorité administrative sur les
projets, plans ou programmes. Ce décret permet, dans un premier temps, une expérimentation sur une liste
limitée de projets, plans ou programmes ; cette liste pourra être étendue en fonction du résultat de cette
expérimentation. 

La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de
l'enquête publique.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-11
Nonobstant  les dispositions du titre Ier de la loi  n° 78-753 du 17 juillet  1978 portant  diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif,
social et fiscal, le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses
frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-12 
Le dossier d'enquête publique comprend, outre l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale, lorsqu'elle
est requise, les pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou
programme.  Il  comprend  également  une  note  de  présentation  non  technique,  dans  la  mesure  où  ces
éléments ne figurent pas déjà au dossier requis au titre de la réglementation spécifique du projet. 

Si le projet a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L.
121-8 à L. 121-15, d'une concertation telle que définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure
prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision,
le dossier comporte le bilan de cette procédure. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier
le mentionne.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-13
I. ― Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre

au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer
effectivement  au  processus  de  décision  en  lui  permettant  de  présenter  ses  observations  et
propositions. Dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État, la participation du public peut
s'effectuer par voie électronique. 

II.  ― Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit
le maître d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut
en outre : 
― recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du
public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 
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―  visiter  les  lieux  concernés,  à  l'exception  des  lieux  d'habitation,  après  en  avoir  informé  au
préalable les propriétaires et les occupants ; 
― entendre  toutes  les  personnes concernées par  le  projet,  plan  ou  programme qui  en  font  la
demande et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ;
―  organiser,  sous  sa  présidence,  toute  réunion  d'information  et  d'échange  avec  le  public  en
présence du maître d'ouvrage. 

A la  demande  du  commissaire  enquêteur  ou  du  président  de  la  commission  d'enquête  et  lorsque  les
spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut
désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de cette
expertise est à la charge du responsable du projet. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-14
I. ― Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de
l'article  L.  123-2  estime  nécessaire  d'apporter  à  celui-ci  des  modifications  substantielles,  l'autorité
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le
président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette
possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport
environnemental  intégrant  ces  modifications,  est  transmis  pour  avis  à  l'autorité  administrative  de  l'Etat
compétente en matière d'environnement prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent
code et à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme. A l'issue de ce délai et après que le public a été informé
des modifications apportées dans les conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est
prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II.  ― Au  vu  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la  commission  d'enquête,  la  personne
responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable
d'apporter  à  celui-ci  des  changements  qui  en  modifient  l'économie  générale,  demander  à  l'autorité
organisatrice  d'ouvrir  une  enquête  complémentaire  portant  sur  les  avantages  et  inconvénients  de  ces
modifications pour le  projet  et  pour  l'environnement.  Dans le  cas des projets  d'infrastructures linéaires,
l'enquête complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires concernés par la modification. 

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après clôture de
l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête. 

Avant  l'ouverture  de  l'enquête  publique  complémentaire,  le  nouveau  projet,  plan  ou  programme,
accompagné de l'étude d'impact ou du rapport environnemental intégrant ces modifications, est transmis
pour avis à l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement prévue, selon les cas,
aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-15
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans
un délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  fin  de  l'enquête.  Si  ce  délai  ne  peut  être  respecté,  un  délai
supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête
par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du responsable du projet. 

Le  rapport  doit  faire  état  des  contre-propositions  qui  ont  été  produites  durant  l'enquête  ainsi  que  des
réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a
pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni  justifié d'un motif  pour le dépassement du délai,
l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en
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demeure  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la  commission  d'enquête  restée  infructueuse,  demander  au
président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la
commission  d'enquête  et  de  lui  substituer  son  suppléant,  un  nouveau  commissaire  enquêteur  ou  une
nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les
conclusions motivées dans un maximum de trente jours à partir de sa nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des prérogatives
prévues par l'article L. 123-13.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-16
Le  juge  administratif  des  référés,  saisi  d'une  demande  de  suspension  d'une  décision  prise  après  des
conclusions  défavorables  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la  commission  d'enquête,  fait  droit  à  cette
demande si elle comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la
légalité de celle-ci. 

Il fait  également droit  à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête publique
requise par le présent chapitre ait eu lieu.

L'alinéa précédent s'applique dans les mêmes conditions en cas d'absence de mise à disposition du public
de l'évaluation environnementale ou de l'étude d'impact et des documents visés aux articles L. 122-1-1 et L.
122-8. 

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale ayant
donné lieu à des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête doit
faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique
de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné.

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-17
Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq
ans à compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq
ans au plus ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret en Conseil
d’État. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Article L123-18
Le  responsable  du  projet,  plan  ou  programme  prend  en  charge  les  frais  de  l'enquête,  notamment
l'indemnisation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Dès la nomination du ou des commissaires enquêteurs, le responsable du projet verse une provision, dont le
montant et le délai de versement sont fixés par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué
à cet effet. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d’État prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.
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Article L123-19
Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par un décret en Conseil d’État. 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification
pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour
du sixième mois après la publication du décret en Conseil  d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de
l'environnement.

Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique

Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête

Article R123-8
Le  dossier  soumis  à  l'enquête  publique  comprend  les  pièces  et  avis  exigés  par  les  législations  et
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation environnementale et
son  résumé  non  technique,  et,  le  cas  échéant,  la  décision  d'examen  au  cas  par  cas  de  l'autorité
administrative de l’État compétente en matière d'environnement visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV de
l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement
mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation précisant les
coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales
raisons  pour lesquelles,  notamment  du point  de vue  de  l'environnement,  le  projet,  plan  ou  programme
soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette
enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que
la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la
décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de
l'enquête,  les  avis  émis  sur  le  projet  plan,  ou  programme.  Dans  le  cas  d'avis  très  volumineux,  une
consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L.
121-15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes
en  vigueur  permettant  au  public  de  participer  effectivement  au  processus  de  décision.  Lorsqu'aucune
concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6°  La  mention  des  autres  autorisations  nécessaires  pour  réaliser  le  projet,  plan  ou  programme,  en
application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou
des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier.

Sous-section 7 : Organisation de l'enquête

Article R123-9
L'autorité compétente pour ouvrir  et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au moins avant
l'ouverture  de  l'enquête  et  après  concertation  avec  le  commissaire  enquêteur  ou  le  président  de  la
commission d'enquête : 

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou programme, la date à
laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour
prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et de
leurs suppléants ; 
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4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et présenter ses
observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi
eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête peut être adressée au commissaire
enquêteur ou à la commission d'enquête ; 

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un
ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

8°  L'existence  d'une  évaluation  environnementale,  d'une  étude  d'impact  ou,  à  défaut,  d'un  dossier
comprenant  les  informations  environnementales  se  rapportant  à  l'objet  de  l'enquête,  et  du  lieu  où  ces
documents peuvent être consultés ; 

9°  L'existence  de  l'avis  de  l'autorité  administrative  de  l’État  compétente  en  matière  d'environnement
mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme
et le lieu où il peut être consulté ; 

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat,
membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement
dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet  est
susceptible d'avoir des incidences notables ; 

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de
laquelle des informations peuvent être demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête pourront être
consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique. 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique
auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture
de l'enquête.

Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête

Article R123-10
Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter un exemplaire du dossier et présenter
ses observations sont fixés de manière à permettre la participation de la plus grande partie de la population,
compte tenu notamment  de ses horaires normaux de travail.  Ils  comprennent  au minimum les jours et
heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre
comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et
jours fériés. 

Sous-section 9 : Publicité de l'enquête

Article R123-11
Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en
caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers
jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés.
Pour les projets, plans ou programmes d'importance nationale, cet avis est,  en outre, publié dans deux
journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 

II.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux où cet avis doit être publié par
voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se
situe  le  projet.  Pour  les  plans  et  programmes de niveau  départemental  ou  régional,  sont  au minimum
désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Lorsque  certaines  de  ces  communes  sont  situées  dans  un  autre  département,  l'autorité  chargée  de
l'ouverture de l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait
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assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser
l'enquête, lorsque celle-ci dispose d'un site. 

III.-En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le
responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à
des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement.

Sous-section 10 : Information des communes

Article R123-12
Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au
maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet  est  situé et  dont  la mairie n'a pas été
désignée comme lieu d'enquête. 

Cette  formalité  est  réputée  satisfaite  lorsque  les  conseils  municipaux  concernés  ont  été  consultés  en
application des réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site
internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du dossier est
adressé à chaque commune qui en fait la demande expresse.

Sous-section 11 : Observations, propositions et contre-propositions du public

Article R123-13
Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et contre-propositions
sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou
un membre de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier. 

Les  observations,  propositions  et  contre-propositions  peuvent  également  être  adressées  par
correspondance  au  commissaire  enquêteur  ou  au  président  de  la  commission  d'enquête  au  siège  de
l'enquête,  et  le  cas  échéant,  selon  les  moyens  de  communication  électronique  indiqués  dans  l'arrêté
d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition du public au siège de l'enquête dans les meilleurs
délais. 

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire enquêteur
ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés
dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations du public  sont  consultables et  communicables aux frais de la  personne qui en fait  la
demande pendant toute la durée de l'enquête.

Sous-section 12 : Communication de documents à la demande du commissaire enquêteur

Article R123-14
Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du public dans
les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission
d'enquête en fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter
que sur des documents en la possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés
au dossier tenu au siège de l'enquête. 

Lorsque  de  tels  documents  sont  ajoutés  en  cours  d'enquête,  un  bordereau  joint  au  dossier  d'enquête
mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête.
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Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur

Article R123-15
Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou programme, à l'exception des lieux
d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires
et les occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite projetée. Lorsque ceux-ci n'ont pu
être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en
fait mention dans le rapport d'enquête. 

Sous-section 14 : Audition de personnes par le commissaire enquêteur

Article R123-16 
Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission
d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son
information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non,
de demande d'information ou l'absence de réponse est  mentionné par  le  commissaire  enquêteur  ou le
président de la commission d'enquête dans son rapport. 

Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange avec le public

Article R123-17
Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières,  lorsqu'il  estime que l'importance ou la
nature  du  projet,  plan  ou  programme ou  les  conditions  de  déroulement  de  l'enquête  publique  rendent
nécessaire l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur
ou le président de la commission d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation
de l'enquête ainsi que le responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant les modalités qu'il
propose pour l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec l'autorité
en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme,
les modalités d'information préalable du public et du déroulement de cette réunion. 

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article R.
123-6 pour permettre l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président
de  la  commission  d'enquête  et  adressé  dans  les  meilleurs  délais  au  responsable  du  projet,  plan  ou
programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu,
ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont annexés par le
commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête au rapport de fin d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce
compte rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le
public. Le début et la fin de tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces
enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le
président de la commission d'enquête avec son rapport de fin d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture
et de l'organisation de l'enquête. 

Les  frais  d'organisation  de  la  réunion  publique  sont  à  la  charge  du  responsable  du  projet,  plan  ou
programme.

Sous-section 16 : Clôture de l'enquête

Article R123-18
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du
président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont
transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 

Dès réception du registre  et  des documents  annexés,  le  commissaire  enquêteur  ou le  président  de la
commission  d'enquête  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet,  plan  ou  programme et  lui
communique  les  observations  écrites  et  orales  consignées  dans  un  procès-verbal  de  synthèse.  Le
responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations
éventuelles.

Page 24/26



Sous-section 17 : Rapport et conclusions

Article R123-19 
Le commissaire  enquêteur  ou la  commission d'enquête établit  un  rapport  qui  relate  le  déroulement  de
l'enquête et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces
figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions
et contre-propositions produites durant l'enquête et,  le cas échéant, les observations du responsable du
projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. 

Le  commissaire  enquêteur  ou  la  commission  d'enquête  consigne,  dans  un  document  séparé,  ses
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au
projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour
organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou
des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une
copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a
pas remis  son  rapport  et  ses  conclusions  motivées,  ni  présenté  à  l'autorité  compétente  pour organiser
l'enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de report
de ce délai, il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15.

Article R123-20
A la  réception  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la  commission  d'enquête,  l'autorité
compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller
qu'il  délègue,  dispose  de  quinze  jours  pour  demander  au  commissaire  enquêteur  ou  à  la  commission
d'enquête de compléter ses conclusions.  En l'absence d'intervention de la part  du président du tribunal
administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La
décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours.

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la
commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également
intervenir  de  sa  propre  initiative  auprès  de  son  auteur  pour  qu'il  les  complète,  lorsqu'il  constate  une
insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la
procédure. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à
l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai d'un
mois.

Article R123-21
L'autorité  compétente  pour  organiser  l'enquête  adresse,  dès  leur  réception,  copie  du  rapport  et  des
conclusions au responsable du projet, plan ou programme. 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s'est
déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité compétente pour organiser
l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur
ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an. 
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Sous-section 18 : Suspension de l'enquête

Article R123-22
L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée conformément au I de l'article L. 123-14
est menée, si possible, par le même commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait
l'objet  d'un  nouvel  arrêté  d'organisation,  d'une  nouvelle  publicité,  et,  pour  les  projets,  d'une  nouvelle
information des communes conformément à l'article R. 123-12. 

L'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou programme par rapport
à  sa  version  initialement  soumise  à  enquête  ;  
2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant ces modifications, ainsi
que  l'avis  de  l'autorité  administrative  de  l’État  compétente  en  matière  d'environnement  mentionné  aux
articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur
cette étude d'impact ou cette évaluation environnementale actualisée. 
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